
 
 

Province de LIEGE                                                                         Arrondissement de LIEGE 
         Division de VERVIERS 

 
 

ZONE DE POLICE "PAYS DE HERVE" 
 
 

Réunion du Conseil de Police  
du 11 DECEMBRE 2025 

 
 

--------------- 
 
 
La séance publique est ouverte à 18.35 heures 
 
Présents : M. M. DROUGUET, Président du Collège de Police ; 
M. JL. NIX, Mme M. HABETS, Mme V. DEJARDIN, M. F. LEJEUNE, Mme A. JACQUINET, M. N. 
THONNISSEN et M. C. HALIN, Membres du Collège de Police; 
M. B. DORTHU, M. JP AREND, M. R. ACUNZO, Mme A. COLIN, M. R. FRANZ, M. T. LEJEUNE, M. F. 
LONCIN, M. K. POLINARD, M. V. CHARPENTIER, M. A. LOUSBERG, M. M. BAGUETTE, M. B. 
BORN, Mme M. HOUBBEN, M. W. XHONNEUX, M. L. DELHEZ, M. D. HOMBLEU, M. J. SIMONS, M. 
V. THELEN, M. D. VOSS, Conseillers ; 
M le Commissaire Divisionnaire V. CORMAN, Chef de Corps 
Mme C. GRETRY, Secrétaire de Zone 
 
 

--------------- 
 
 
1. PV du Conseil de Police du 15 octobre 2025 - Approbation 
 
Aucune remarque n’ayant été formulée avant la fin de la séance, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, APPROUVE le PV du Conseil de Police du 15 
octobre 2025. 
 
 
2. Approbation par la Tutelle de M. le Gouverneur de la Province 
 
Décisions du Conseil de Police du 26 juin 2025 
 
LES MEMBRES PRESENTS DU CONSEIL DE POLICE PRENNENT ACTE de l’approbation par M. 
le Gouverneur de la Province des décisions du Conseil de Police du 26 juin 2025 (Ref : 
E2/DF/OG/NW/5288/C262 du 21 octobre 2025 ). 
 
 
3. Budget 2026 – Décision 
Explication de Nathalie VIROUX, comptable spéciale de la Zone de Police. 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Intervention de M. M. BAGUETTE qui sollicite des précisions sur l’aménagement des combles prévu au 
budget. 
Intervention de M. D. VOSS qui s’interroge sur l’augmentation des dotations malgré le boni réalisé par la 
Zone de Police. 
 
Délibération 
 
Vu le projet de budget tel que présenté, services ordinaire et extraordinaire ; 



 
 
 
Vu l’avis de la commission budgétaire dont il est question à l’Art 11 du R.G.C.P. ; 
 
Vu la note de politique générale de la zone de police ; 
 
Vu l’Art 26 de la loi organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux du 07 décembre 1998 ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale, permettant le vote séparé d’un ou plusieurs articles du budget ; 
 
Considérant que, la nouvelle circulaire ministérielle PLP traitant des directives pour l’établissement du budget 
de police 2026 à l’usage des zones de police n’étant pas publiée au MB à ce jour, le projet de budget se base 
sur les instructions budgétaires du ministère de l’Intérieur de l’année précédente (PLP 65) ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE d’adopter le budget de police pour l’année 
de service 2026, tel que présenté. 
 
Le récapitulatif des recettes du service ordinaire est joint à la présente délibération en annexe 1. 
 
Le récapitulatif des dépenses du service ordinaire est joint à la présente délibération en annexe 2. 
 
Le récapitulatif des recettes du service extraordinaire est joint à la présente délibération en annexe 3. 
 
Le récapitulatif des dépenses du service extraordinaire est joint à la présente délibération en annexe 4. 
 
 
4. Vente de 1 (un) véhicule de police déclassé : 1 véhicule d’intervention de type combi VW (2CCX-581) 
- Procédure négociée – Décision 
 
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
 
Vu la loi du 7 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Considérant que la Zone de Police est propriétaire du véhicule d’intervention de type combi VW T6 
immatriculé 2 CCX581 ; 
 
Vu la décision du Collège de Police du 12 novembre 2025 par laquelle il décide : 
« Art.1er.  DECIDE du déclassement du véhicule de type combi VW T6 immatriculé 2-CCX-581 lorsque le 

nouveau véhicule amené à le remplacer sera mis à disposition de la Zone de Police. 
Art.2. DECIDE d’inscrire la mise en vente du véhicule déclassé par procédure négociée à l’ordre du 

jour du Conseil de Police du 11 décembre 2025. 
Art.3.   ARRETE la procédure de mise en vente :  

1. Etape 1 : Sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA SA »  
2. Etape 2 : Pour les véhicules déclassés, à défaut de résultat sur le site « AUCTELIA SA », 

de procéder à la vente par procédure négociée conformément à la liste des 
soumissionnaires à consulter pour la vente des véhicules déclassés mentionnés dans 
la présente délibération et arrêtée comme suit : 
Leonidas Autos, Rue de Heembeek 124 à 1120 Bruxelles 
Van Dooren, Chaussée de Namur 2 à 5377 Hogne 
FX Automobiles, Rue du Pansery 14 à 4630 Soumagne 
Eurekar, Chaussée de Liège 7 à 4841 Henri-Chapelle 
ATL Cars, Kempische steenweg 72 à 3500 Hasselt 
PLP Motors, Moorstraat 42 à 2870 Puurs-Sint-Amands 
 Le Personnel de la zone et des 8 communes constituant la zone de police 
 La zone de secours VHP 

3. Si à l’issue de l’étape 1, le prix de réserve n’est pas atteint, l’étape 2 serait 
automatiquement d’application. 

4. Pour le point 3, le Collège de Police donne délégation au Chef de Corps. 



 
 

5. Le Collège donne également délégation au Chef de Corps pour : 
fixer le prix de réserve de la vente du véhicule avec AUCTELIA SA 
valider l’offre fournie par AUCTELIA SA avant clôture de la vente 
valider les modalités de la transaction avec l’acheteur 
 fixer un prix de réserve inférieur en cas de non-aboutissement de la procédure 

de vente à l’issue des étapes 1 et 2. » 
  

Considérant que le véhicule qui roule encore, sera toutefois conservé jusqu’à la réception du nouveau véhicule, 
sachant que les délais de livraison des nouveaux véhicules atteignent parfois un an, voire davantage ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. que la Zone de Police procédera à la vente du véhicule d’intervention de type combi VW T6 

immatriculé 2-CCX-581, une fois que celui-ci sera effectivement déclassé à la suite de la 
réception du nouveau véhicule destiné à le remplacer. 

 
Art.2.  que la vente s’effectuera : 
  Etape 1 : Sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA SA»  
 Etape 2 : A défaut de résultat sur la plateforme de vente aux enchères en ligne « AUCTELIA 

SA, par procédure négociée 
 
Art.3.  que le Collège de Police est chargé de l’exécution du présent marché. 
 
 
6. Achat et livraison de mobilier de bureau – Procédure d’adhésion au contrat-cadre de la Police 
Fédérale CC 269 – Décision 
Explication du Président et du Chef de Corps 
 
Délibération 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et ses 
modifications ultérieures ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 2, 6° et 47§2 qui dispensent les 
pouvoirs adjudicateurs de l’obligation d’organiser eux-mêmes une procédure de passation lorsqu’ils recourent 
à une centrale d’achats ; 
 
Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 
 
Vu la délibération du Conseil de Police en sa séance du 23 janvier 2025 par laquelle elle décide de donner 
délégation au Chef de Corps dans le cadre de l’introduction des déclarations d’intention relative aux marchés 
publics afin de respecter la législation y relative ; 
 
Considérant que la Police Fédérale, en collaboration avec le SPF BOSA, a lancé un accord-cadre relatif à la 
fourniture « Achat et entretien de mobiliers de bureaux »; 
 
Considérant que cet accord-cadre est ouvert aux zones de police locales qui souhaitent y adhérer ; 
 
Considérant que l’adhésion à cet accord-cadre permet à la Zone de Police de bénéficier de conditions 
économiques particulièrement avantageuses et de simplifier les procédures d’achat ; 
 
Considérant les besoins de la Zone de Police qui concernent les lots décrits ci-dessous : 
 
Lot 1 : bureaux et benches 
Lot 4 : armoires de bureau 



 
 
Lot 5 : armoires vestiaires et casiers individuels en métal 
Lot 6 : armoires blindées et de sécurité 
Lot 7 : dessertes de bureau 
Lot 8 : porte-manteaux 
 
Considérant les estimations budgétaires par lot et par année suivants qui figurent en annexe au document de 
participation définitive : 
 

 2026 2027 2028 2029 2030 Total par lot avec taux d’inflation 
annuel de 2 % 

Lot 1 /  2.500 € 2.700 € 2.900 € 2.100 € 10.923,88 € 
Lot 4 / 2.000 € 2.200 € 2.400 € 2.600 € 9.883,90 € 
Lot 5 / 1.000 € 1.200 € 1.400 € 1.600 € 5.595,78 € 
Lot 6 / 1.000 € / / / 1.040,40 € 
Lot 7 / 1.000 € 1.200 € 1.400 € 1.600 € 5.595,78 € 
Lot 8 / 200 € 150 € 200 € 250 € 859,77 € 
TOTAL      33.899,53 € 

 
Considérant qu’il y a lieu de saisir l’opportunité de cet accord-cadre qui peut profiter aux zones de Police et 
que la zone de police n’obtiendra de meilleures conditions si elle lance son propre marché ; 
 
Considérant que pour être reprise parmi les bénéficiaires de cet accord-cadre, la Zone de Police doit transmettre 
le document de participation définitive dûment signé au SPF BOSA pour le 15 novembre 2025 au plus tard ; 
 
Considérant néanmoins que le SPF BOSA nous a autorisé une prolongation de délai jusqu’au 11 décembre 
2025; 
 
Après avoir examiné le contrat-cadre (dont copie en annexe) et après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er  d’approuver la participation de la Zone de Police à l’accord-cadre fédéral CC 269, relatif à 
 l’achat et livraison de mobilier de bureau, pour les lots 1,4,5,6,7 et 8. 
 
Art.2. de charger la DGR de transmettre le document intitulé « Participation définitive » au SPF 
 BOSA dans les délais requis. 
 
Art 3. de prévoir au budget ordinaire et extraordinaire les crédits nécessaires afin de couvrir les 
 dépenses estimées pour la durée de l’accord-cadre. 
 
 
5. Acquisition de 1 (un) véhicule de police type combi – Dossier 12/2025 – Décision de principe et mode 
de passation du marché  
Explication du Président et du Chef de Corps. 
 
Délibération 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998, organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
 
Vu la jurisprudence confirmant qu’un contrat de fourniture avec le Service Public Fédéral ou le FORCMS 
tombe en dehors du champ d’application de la loi sur les marchés publics ; 
 
Vu la délibération du Collège de Police du 13 mars 2019 concernant le principe de renouvellement du parc de 
véhicules et par laquelle il décide :  
« Article 1er.qu’afin de garder un charroi de 10 ans maximum, il y a lieu de prévoir le  
 remplacement de 4 véhicules / an (tous types confondus) et d’autoriser en plus le  
 remplacement d’un véhicule 2 roues l’année où celui-ci est nécessaire 
Art.2. d’assurer en priorité le renouvellement des combis dès qu’ils ont atteint une durée  
 de vie de 7 ans (10 ans pour le combi de la SCiR) 



 
 
Art.3. d’appliquer les indicateurs de renouvellement suivants :  

  Combi : 7 ans ou 265.000 Km 
  Veh Agent Quartier : 10 à 12 ans ou 120.000 Km 
  Veh Patrouille : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Ops : 10 à 12 ans ou 200.000 Km 
  Anonyme-Radar : 10 ans ou 165.000 Km 
  Anonyme-SER : 10 ans ou 165.000 Km 
  Moto :   Entre 80.000 et 100.000 Km 
  Anonyme CDP : 8 à 10 ans Ou 165.000 Km 

Art.4. en cas de choix multiple, d’appliquer les priorités suivantes :  
 Tenir compte de l’investissement dans du matériel et/ou aménagement spécifique 

 dans un véhicule 
 Coût du véhicule 
 Renouveler les véhicules type Patrouille ou Anonyme avant les Agent Quartier » 

 
Considérant que le groupe de travail « charroi » a suggéré lors de son étude 2018 les principes suivants qui ont 
été approuvés par le Collège de Police du 25 avril 2018 :  

 Remplacer la radio Cleartone dans le combi par un kit main libre pour radio portable ce qui est moins 
coûteux et offre plus de souplesse d’utilisation, 

 Ne plus installer de cage chien mais de fournir une cage mobile aux antennes, 
 De conserver le ratio de 2 combis par antenne, 
 De remplacer 1 véhicule de patrouille par antenne par un véhicule de type SUV, 
 D’équiper tous les véhicules de pare-chocs oranges, 

 
Considérant qu’en sa séance du 12 novembre 2025, le Collège de Police décidait notamment :  
« Art.1er.  du déclassement du véhicule de type combi VW T6 immatriculé 2-CCX-581 lorsque le nouveau 

véhicule amené à le remplacer sera mis à disposition de la Zone de Police. 
Art.2. d’inscrire la mise en vente du véhicule déclassé par procédure négociée à l’ordre du jour du 

Conseil de Police du 11 décembre 2025. » 
 
Considérant que ce déclassement ne sera effectif au plus tard qu’à l’arrivée du nouveau véhicule ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire que le véhicule déclassé soit remplacé ;  
 
Considérant les besoins de la zone, à savoir : un véhicule type « combi », diesel, minimum 180cv, boîte 
automatique, 4x4, GPS, espace bureau avec banquette, abs, esp, feux antibrouillard, airbags, air-conditionné, 
teinte blanche, 5 places, stripping Battenburg niveau 3 ; 
 
Considérant qu’il est possible de faire équiper le véhicule chez un aménageur agréé selon nos besoins et que 
nous proposons de récupérer un maximum de l’équipement du combi déclassé ; 
 
Considérant que le coût total d’un véhicule combi (véhicule + aménagement) est estimé à ± 90.000 euros 
TVAC ; 
 
Attendu que le marché DSA de la Police Fédérale propose des véhicules présentant un très bon rapport 
qualité/prix par rapport aux besoins de la Zone de Police ; 
 
Considérant que pour les pneus neige montés sur jantes, un marché public séparé sera réalisé par le service 
logistique en temps utile ; 
 
Vu les crédits portés au Budget 2025 de la zone, article 330623/74352.2025 « Achat de matériel roulant » du 
service extraordinaire ; 
 
Sur proposition du Collège de Police ; 
 
LE CONSEIL, à l’unanimité des membres présents, DECIDE,  
 
Article 1er. de procéder à l’acquisition, par l’intermédiaire du marché DSA de la Police fédérale de  



 
 

un véhicule de type « combi » diesel, minimum 180 cv, boîte automatique, 4x4, GPS, espace 
bureau avec banquette, abs, esp, feux antibrouillards, airbags, air-conditionné, teinte blanche, 
5 places, stripping Battenburg niveau 3 pour un montant de ± 90.000 euros TVAC (équipement 
police compris sachant que pour les pneus d’hiver montés sur jantes un marché séparé sera 
réalisé par le service logistique) 

 
Art.2. que montant total de la dépense à résulter de cette acquisition s’élève à ± 90.000 euros  
 TVAC et sera imputé à l’article 330623/74352.2025 « Achat de matériel roulant » du  
 budget extraordinaire 2025 de la Zone de Police. 
 
Art.3. de confier l’attribution du marché (choix du véhicule, de ses caractéristiques et de ses  
 équipements) au Collège de Police. 
 
 
Départ de Mme L. DELHEZ et de M. A. LOUSBERG 
 
 
7. Moniteur de sécurité 2024 – Présentation des résultats 
 
Le CP Michael MATROULE présente les résultats du moniteur de sécurité 2024 :  
 
L’édition 2024 du Moniteur de la Sécurité a recueilli 1 413 réponses, un chiffre en forte hausse par rapport à 
2021 (377 répondants). La participation est dominée par la commune d’Herve (30 %). 
 
1. Perception du quartier et problématiques locales : 

 89 % des répondants estiment que leur quartier est soigné à très soigné (stable par rapport à 2021). 
 Les problèmes de quartier les plus cités concernent essentiellement : 
 les cambriolages (23 %, en baisse par rapport à 2021) ; 
 la vitesse excessive (66 %, principale nuisance) ; 
 les dépôts clandestins (29 %, en hausse). 
 Les nuisances sociales (drogues, alcool, regroupements, harcèlement) restent peu citées (<10 %) et 

nettement moins problématiques que dans l’arrondissement de Liège. 
 

2. Sentiment d’insécurité 
 76 % des habitants déclarent ne jamais ou rarement se sentir en insécurité (contre 72 % en 2021). 
 La zone présente l’un des meilleurs résultats de l’arrondissement. 
 Les principales causes d’insécurité restent liées aux comportements routiers (57 %). 

 
3. Comportements d’évitement 

 Peu présents dans la zone : seul le fait « d’éviter d’ouvrir à des inconnus » atteint 35 %, un taux 
nettement inférieur à celui de l’arrondissement (54 %). 
 

4. Victimisation et plaintes 
 La cybercriminalité est le fait le plus cité. 
 Les taux de déclaration des délits varient fortement selon le type de faits : 
 77 % des victimes de cambriolage ont porté plainte (en baisse mais plus représentatif qu’en 2021). 
 Les escroqueries et fraudes en ligne sont rarement déclarées. 
 Les principales raisons de non-déclaration : fait jugé « pas assez grave » ou sentiment que « porter 

plainte ne servirait à rien ». 
 

5. Satisfaction après dépôt de plainte 
 Satisfaction similaire à l’arrondissement : 
 63 % satisfaits de l’accueil, 
 ±75 % du temps consacré et de l’écoute, 
 ±50 % pour l’assistance policière aux victimes. 
 La satisfaction vis-à-vis de police-on-web reste faible (25 %). 

 
6. Connaissance des services 



 
 

 Connaissance correcte des PLP, de l’application 112 et du dépôt de plainte en ligne, même si ce 
dernier reste encore trop peu connu et utilisé. 

 Le Centre de prise en charge des violences sexuelles demeure fortement méconnu. 
 

7. Priorités et appréciation des services de police 
Les priorités que les citoyens souhaitent voir renforcées : 

 cambriolages (68 %), 
 trafic de drogues (45 %), 
 contrôles alcool/drogue (44 %). 

 
La satisfaction du travail policier est globalement supérieure à celle observée dans l’arrondissement (65 % 
pour l’attitude et le comportement). 
La visibilité de la police est jugée insuffisante (33 %), mais reste meilleure que dans l’arrondissement. 
 
8. Contacts avec la police 

 19 % des répondants ont eu un contact au cours des 12 derniers mois. 
 Les taux de satisfaction dépassent 60 % pour la plupart des motifs, avec un pic de 71 % pour les 

contrôles. 
 Les causes d’insatisfaction sont rares et principalement liées au traitement de la demande. 

 
9. Questions locales 

 34 % des répondants déclarent avoir été victimes d’une escroquerie Internet au cours des 12 derniers 
mois ; 93 % ne l’ont pas signalée. 

 Les problèmes les plus évoqués en question ouverte concernent le roulage, puis les nuisances liées 
aux animaux et le tapage. 

 Les caméras de vidéosurveillance sont perçues comme : 
utiles pour l’élucidation (88 %), 
dissuasives (68 %), 
améliorant le sentiment de sécurité (64 %). 

Leur impact perçu sur la criminalité reste limité (14 %). 
 
Intervention de M. D. VOSS. 
 
Départ de Mme V. DEJARDIN 
 

-------------------- 
 
L’ordre du jour de la séance publique étant clôturé, le Conseil se réunit à HUIS CLOS. 
 
------------------------------------------------------- 
 
La séance est levée à 20.20 heures. 
 

PAR LE CONSEIL DE POLICE :  
 

La Secrétaire, 
(s) C. GRETRY 

 Le Président, 
(s) M. DROUGUET 

 
POUR COPIE CONFORME,  

Herve, le  
 

PAR LE COLLEGE : 
La Secrétaire,  Le Président, 

 


